










































































Ville de Villiers-le-Rel 

Procès-Yerbal de la séance du Conseil Municipal du vendredi 7 février 2025 

calendrier et l'ern·eloppe financière correspondants. Cette modification programmatigue a été validée par les 
pan enaires de l'ANRU à l'occasion d'un Comité d'Engagement c1Lu s'est tenu le 14 novembre 2024. 

r\u regard du montan t pré,·isionnel des tra\·aux à hauteur de 10 354 129,65 € HT com prenant le coCll· travaux de 
9 573 860 f estimé par le programmiste, les aléas et la provision pour ré,·ision des pr ix, la Ville de Villiers-le-Bel 
doit organiser un concours de m.aîtrise d'œ u\Te sm Esguisse + pour la restructuration du groupe scolaire Paul 
Lange,·in-Jean-Jacgucs Rousseau con formément aux dispositions de l'ar ticle R2172-1 et suivants du Code de la 
commande publigue et cc dans les conditions pré\·ues awc articles R2162- l5 cr suivants du même code. 

Madame la Maire inclic1ue que la procédure de passation choisie est le concours sur E squisse +. L'éc1uipe de 
maîtrise d'œun:e retenue de\T~I assurer les missions SLlÎ\•ai1 tes : 

Missions de base 
- Etudes d 'Esguisse P lus (ESQ+) ; 
- Etudes d'Avant-Projet (APS et ,-\PD) ; 
- Etudes de P rojet (PRO) ; 
- 1\ssistancc pour la pass;ition des IVfarchés de Travaux (AMT) ; 
- Etudes d 'exécution et de synthèse (EXE) ; 

- Direction de l'Exécution des marchés publics de travaux (DEI) ; 
- Ass istance aux Opérations de Réception (AOR) et Parfait Achèvement. 

Missions complémentaires 
- Mission Diagnostic (D lr\) ; 

- Mission Système de Sécurité T ncendie (SST) ; 
- Mission Signalétigue (SJ GN) ; 
- Mission d 'assistance ?i. la défin ition et au choix des éguipements mobiliers ; 
- r\ccompagnem.ent en\'ironne1n ental ; 
- Accompagnement démarche Râti.ment D urable Francilien ; 
- Ordonnancement Pilotage cr Coordination (OPC). 

Madame la Maire précise qut' l'équipe de maîtrise d'œln"re sélectionnée sera chargée de condllire une analyse 
approfondie sur l'opportunité et h1 pertinence d'intégrer une démarche de réemploi clans le cadre des opérations 
de démolition prén1es dans le programme du projet de restructuration du groupe scolaire Langevin-Rousseau. 

Madame la Maire précise que l'éguipe de maîtrise d 'œune dena présenter des compétences étendues, 
no ta1nment : 
- Architecturales ; 
- Tcchnigues: Bureall d'études Struc ture et tous Fluides (CVC, plomberie, électricité, ... ) ; 
- En Voiries et RéseaLL\'. Divers ; 
- Paysagères ; 
- E nvironnementales ; 
- Thermiq ues ; 
- r\cousrigues ; 
- E n économie de la construction (qualificatjon OPQQTEC ou OPQ TRT) ; 
- Compétence en Systèn1e de Sécurité lncenclie (SS l) ; 
- Rcstamation collccti,·e/ cuisiniste ; 
- Compétence pour le SLÙYi de la démarche Bâtiment Durable Francilien (BD f"). 

Madame la Maire inclique que clans le cadre de cette procédure de concours, l;i mrutrise d 'œrnTe est désignée 
après une mise en concurrence et sur a"is d'un jury de concours qu'il convient de constin ier. 

Conformément aux dispositions des articles R2 l 62-22 et sui,'ants du Code de la Commande P ubligue, Madame 
la Maire rappelle que le jury de concours est exclusivement composé de personnes indépend:rntes des 
p;irticipants 11u concours. Lorsqu'Lme c1ualiEcation professionnelle particulière est exigée pour participer à Lm 
concours, au moins un tiers des membres du jury doit posséder cette qualification ou une qualification 
équi, ·alen te. D e surcroît, les membres de la commission d'appel d'offres font partie du jm y, conformément à 
l'article R2162-2..+ du Code de la commande publit1ue. 
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Le jury de concours doit donc être constirué du président (Madame la Maire ou son représen tan t), de cing 
membres élus de la CAO à \ 'OÎ..x délibérntiœ ainû gue des membres gualifiés à voix délibérative représentant au 
moins 1 /3 des membres du jury (so it trois architectes ou aœc une gualification équirnlente). 

ll es t précisé ici gue c'es t la gualification d 'architecte gtù est reqLùse pour participer à ce concours. 

Madame la Maire propose au Conseil Mu1ucipal la composition suivante du jurr de concours ayant voix 
délibérative : 

Président du 1ury : Madame la Maire ou son représentant 

Membres élus de la comnussion d'appel d 'offres : 
Membres titulaires 
- M. Mmrice IVI.AQUTN 
- M. Maurice RONNr\RD 
- M. Léon EDr\RT 
- 1\11.me Géraldine MEDDr\ 
- M. Sori DEMBELE 

Membres suppléants : 
- Mme Véron.igue Cf Tr\ TNT1\ U 
- M. r\llaoui Hr\UD l 
- M. \'\'illiam STEPH AN 
- M. Mohamed r\Nr\jj r\R 

Les membres suppléants son t appelés à remplacer les membres titulaires en m s d'absence ou d 'empêchement de 
ceux-c1. 
Il est précisé que Mme Djida DJALLr\Lf-TECI lTt\CT 1 a dénussionné de sa suppléance de la commission 
d'appel d 'o ffres SLÙte à son élection en tant que Maire de Villiers-le-Bel le 6 sep tembre 2024. 

Un tiers des membres du jurv avec une qualification d 'architecte ou une qualification équi\'alente : Soit trois 
architectes ou a\'ec une qualification éqtùvalenre (indépendants des participants au concours) gui seront désignés 
par le président du jury de concours. 

En outre, Mad aine la Maire propose au Comeil Municipal que soient inYités à participer au jury de concours a\'CC 
\' Oix consultative : 

- Le comptable de la collecti,·ité. 
- Un représentant du ministre chargé de la concurrence. 
- Un représentan t de ]'Education Nationale. 
- Le/La conseiller(ère) imuucipal(e) délégué(e) à la restauration scolaire er mu1ucipalc. 
- Le/La conseiller(è.re) municipal(e) délégué(e) aLL" acti ,·ités Péri-Educatives (centres de lo isirs er accueils 
périsco laires). 

Madame la Maire se réser\'e la possibilité de convoquer également, comme membres du jury tjui auraient \'oÎx 
consul tati,,e d'autres personnalités compétentes dont la par ticipation pourrait présenter un in térêt. 

Ce jur y imrn pour râche, conformément aux dispositions de l'article R2 l62- l 8 du Code de la conunande publique 

- D ans une première phase, d 'examiner les candidatures et de formuler un a\'Îs moti\'é sur celles-ci afin de 
déterminer les 3 équipes de maîtrise cl 'œuvre adnuses à concourir, 
- Dans une seconde phase, d'examiner les plans et projets présentés de m anière anonpne par les 3 éqLÙpes de 
maîtrise cl'œuvre admises à concourir, et d'émettre LUl a\-is SLLr ceux-ci. 

P ar ailleurs, Madame la Maire propose au Conseil Mu1ucipal d 'accepter le pnnc1pe d 'une rémunération des 
architectes désignés ou avec une qualification équivalente (indépendants des participants au concours) dont le 
montant forfai taire par demi-journée rraYaillée s'élè\e à 400 E: HT soit -1-80 C T'r C. r\u cas où ce participant ne 
serait pas assujetti à la Taxe sur la Valeur Ajoutée ( l'V1\ ) le montant forfaitaire par demi-journée travllillée s'élèœ 
à -1-00 c. 
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Enfin, conformément à l'article R2 l 72-4 du Code de la Commande Publique, Madame la Maire propose au 
Conseil Municipal d'allouer Lmc prime à ,·crser à chaque ca ndidat admis à concourir, sur proposition du jury, 
donc le montant est égal au ptix e ·timé des études à effectuer par les candidats affecté d'un abatrement au plus 
égal à 20°0. 

Madame la Maire propose de fixer à 41 416,52 € HT max.i.rmun le mon tant de cetre prime lllll sera \'Crséc à 
chaque équipe Je mmrisc d'œune admise à concourir cl qui aura remis une Esquisse Plus (ESQ+) conforme 
aLLX prescriptions du règlernenr du concours. Le candidat retenu reccna cette somme maxi.male à utre de premier 
acompte sur les prestations contractuelles. 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Murucipal en ayant délibéré, 
Vli le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Commande Publique pns nota mment en ses articles R.2162-15 et suin111ts et R2 l 72-2 et 
SUl\'ants, 
VU le p rotocole de préfiguration du Nou\'eau Programme de Renou,·ellement Urbain signé le 08 jum 201 7, 
VC l'a\'is du Comité d'engagement de I' Agence acionalc de Rénovation Urbaine du 19 Jtullet 2019, 
Vl; la com·encion plw-iannuelle du OU\'eau Programme National de Renou\·ellement l '. rbain de la commune du 
Quartier pnoriraire de la Ville (QPV) Village - Le Puits La Madière - D errière Les Murs De Monseignellf, signée 
le 1-l mars 2023 
VU l':l\'is farnrable de la Co1runission Urbanisme - Tra\·a tL'\ - Habitat - Dfrcloppcment Dlliable d u 23 ja11\'ier 
2025, 
VU l'avis favora ble de la Commission Fimin ccs du 27 jall\'ier 202.5, 

r\UTOIUSE Madame la Maire à lancer le concours de mllÎtrise d'œunc pour la rest.ructw-ation du groupe 
scolaire P;ml Lllngevrn/Jean-Jacqucs Roussea u, 

DES IGNE la composition suivante du jury de concours: 

Avec voix délibérative : 

Président du jur\· de concours : Madame la M:ure ou son représentant 

Membres élus de la conmùssion d'appel d'offres : 
Membres titulaires : 
- M. Maurice Mr\.QUT 
- M. Maurice BONNARD 
- M. Léon L~DART 
- J\tlrnc Géraldi.ne MEDDr\ 
- M. Sori DEMB.ELE 

Membres suppléants : 
- M.me Véronique CfL\ INL-\ü 
- M. r\llaoui H.r\LJD I 
- tvl. \\ 'ûLam STEPl=-:LAN 
- M. Mohamed AN.-\jj ,\R 

Les membres suppléants sont appelés à remplacer les membres titulaires en cas d'absence o u d'empêchement de 
ceux-ci. 

Un tiers des membres du jurv a\'CC une qualification d 'arclùtecte ou une q uahficauon éÇJul\'aleure : Oil trois 
architectes ou :t\'ec une qualification équi,·alente (tmlépcnclants des participants au concours) qtu seront désignés 
par le président du jury de concours. Ces personnes seront désig nées par arrêté du Maire. 

Avec voix consultative : 
Invités à participer au jLtry de concours : 
- Le comprnble de la collectivité. 
- Un représentant du ministre chargé de la concurrence. 
- l'n représentant de ]'Education Natio nale. 

-10 



Ville de Villiers-le-Bel 

Procès-verbal de la séance du Conseil Municipal du \·endredi 7 février 2025 

- Le/La con eiller(ère) tmmicipal(e) délégué(e) à la restauration scolaire et municipale. 
- Le/ La conseillcr(ère) municipal(e) délégué(e) aLL'\ acti,·ités Péri-Educatives (centres de loisirs et accueils 
périscolaires). 

O TT que Madame la Maire se réseffe la possibilité de cOJwoquer également, comme membres du jury t1ui 
auraient ,·oix consultati,·e, d'autres personnalités compétentes dont la participation pourrait présenter Lm intérêt. 
La com~oca tion vaut désignation de ces membres par le P résident. 

PRECISE les règles de fonctionnement du jury de concours comme suit : 
- Le délai minimum de convocation est fi .. xé à 10 jours francs avant la tenue de la réuruon du jury. 
- Les convocations seront transmises de manière dématérialisée, et le cas échéant, suivi d'un en\'Oi papier. 
- La présence de plus de la moitié des membres du jury ayant voix délibérative est requise. 
- En cas de partage égal des rnix, le Président a voix prépondérante. 

FIXE la rémunération des architectes désignés ou a\·ec LUle c1ualification équi,·alente (indépendants des 
participants au concours) à 400 € f IT soit 480 € TIC qui cor respond à un montant forfaitaire par demi-journée 
travaillée. r\u cas où ce participant ne serait pas assujetti à la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) le montant 
forfaitaire par demi-journée travaillée s'élève à -100 €. 

r\UTORfSE Madame la Maire à fixer la prime à Yerser à chaque soumiss1onna1re ;idmis ~ concourir, sur 
proposition du jury, à 41416,52 € H T maximum et à engager les négociations utiles avec les candidats retenus. 

AUTOR.TSE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle à prendre toutes mesures ou décisions 
nécessaires à l'exécution de hi présente délibération. 
(Rapporteur : Mme Djida DJALLALl·TECHTACH) 

r\près sa présentation et constatan t: q1ù1ucune quesrion ou obsern 1tion n'a été formulée concernant cc point de 
l'ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 34 - Contre : 0 - r\ bstention : 0 - Ne prend pas part an vote : 0 

22/ Habitat - Logement 
Autorisation de s ignature - Convention d e réservation 2024-2026 avec le bailleur social CD C 
HABITAT SOCIAL dé finissant les règles applicables aux réservations de logements locatifs 
sociaux dans le cadre de la gesùon en flux 

Madame la Maire infor me que sui te à l'application de la loi ELr\ N de 2020 portant sur la mise en place de la 
gestion en flux, la commune de Villiers-le-Bel voit la gestion de ses droits de résen·ation modifiée. 

Madame la Maire indic1ue c1ue suite à cette modifica tion législative, les droits de rése1Yation de la \'ille porteront 
sur un pomcentage du flux annuel de logements disponibles à la locati.on par bailleur et non plus SL!r un stock 
définis de logements. Le bail.leur dena à chaque libération de logement o rienter celui-ci vers Lm résen·ataire 
choisi. 

Madame la Maire rappelle que la ges tion en füLx \ ' Îsc à simplifier la mise en œuvre des politiques locales 
d'amibution dé.finies lors des conférences intercommunales du logement (ClL) et contracnialisées par une 
convention intercommunale d'attribution (Clr\) portée par l'agglomération Rü fSSY-Pr\.YS-DE-FRANCE. 

Madame la Maire rappelle que la gestion en flux doit permettre d 'assurer un éc1uilibre clans l'occupation du parc 
social cr ce, par l' in tégra tion d'objectifs de peuplement à l'échelle nationa le et locale (objectifs contractualisés 
dans la Cir\ ) 

Madame la Maire rappelle c1ue tous les résen 'ataires sont soumis à cette modification législative et que de ce fait, 
les bailleurs présents sur la commune ont signé des convenüons a\·ec l'Etat et r\ction logement. 

Madame la Maire indique qu'au 1 •·r jam·ier 2024, la commune dispose de 430 droits de suite (sur un total de 26..+ I 
logements que compte le territoire communal) auprès du bailleur socia l CDC H.r\RTTr\T SOC!r\L 

Faisant suite à de nombreux échanges sur les modalités d 'application et de mise en œune de cette réforme, 
Madame la Maire indique que la ,·ille se ,·oit conférer 16.3% du flux aimuel de logemems libérés au sein du parc 
social de CD C r l..AB lTr\ T SOClr\L Le bailleur indique que cela représentera environ 2 1 logements mis il 
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disposition de la ville par an (taux de ro ration actuel moyen de .+.8°·o). 

Madame la Maire indique que la coiwcnrion défuùssant les droits de réser\'ation au sein du parc du bailleur CD C 
1-LABITr\T SOCIAL quant à la gcs1·ion en flux est annexée à la présente délibéra tion. 

Madame la Maire rappelle que la convention est établie pour une durée de 3 ans (2024-2026) et qu 'elle peut être 
ré\'iséc à l'initiative des parties. 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Cons truction et de l'T labitation, 
Vli la lo i n°2018-1021 du 23 no,·e1nbre 2018 por tant é\•olution clu logcmcnt, de l'amém1gement et du mu11érique, 
VU le décret n°2020- l-+5 du 20 fén ier 2020 relatif à la gestion en flux des réscn'ations de logements locatifs 
sociaux, 
VU le protocole régional en vue de la mise en œune de la ges tion en flux des droits de réservation des 
logements sociaux en lie-de-France du 3 mars 2022, 
VU la délibératio n du Conseil Communautaire de la Communauté d 'agglomération Roissy Pays de firnnce du 17 
nove1nbrc 20 16 portan t création de la Conférence Tn tercommunale du Logement (CIL) sur le territoire de la 
Communauté d'agglomération Roissy Pays de France, 
VU la délibération du Conseil Communautaire de la Communauté d'agglomération Roissy Pays de France du 2 l 
fénier 2019 approu,·ant le D ocument Cadre rela tif alL'C Orientations d 'r\ttribution (DCOA) des logeinents 
sociatL'C de la ComJ11unau1·é d 'agglo1nération Roissy Pays de France, 
VU la délibérntion du Conseil Conununautaire de la Communauté d'agglomération Roissr Pa)'S de France du 8 
fénier '.W24 approll\·ant le Plan Partenarial de Gestion de la D emande et d' in for mation des Demandeurs 
(PPGDill) de logement social de la Cooununauté d'I\gglomérntion Roissy Pays de France, 
VU la com·ention définissan t les règles applicables aux résern 1tions de logem ents locatifs socialL'C clans le cadre 
de la gestion en flux entre la commune de Villiers-le-Bel et le bailleur social CDC 1-L·\B lTr\T SOC [,\L, 
VU l'avis de la Conunission Urbanisme - Trn,·aux - [ labitat - D é,·eloppement Durable du 23 jan\'ier 2025, 

APPROUVE les termes de la convention bilatérale 2024-2026 définissant les règles applicables aux résen ·a tions 
de logements locatifs sociaux dans le cadre de la ges tion en flux en tre la com1mme de Villiers-le-Bel et le bailleur 
social CD C l lr\B ITAT SOCIAL, 

AUTORI SE Madame la Maire à signer ladite convention, 

C 1 I ,\ RG E Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d 'accompill- les formalités nécessaires a 
l'exécution de la présen te déLibérntion. 

(Rapporteur : M_mc Djida DJ A.LLALl-TEC HTr\CH) 

Madame la Maire rappelle qu'à la suite de la lo i EL \ N de 20:20, la ges tion des droits de résef\'ation de la 
commune de Villiers-le-Bel, en matière de logemenrs socialL'C a été m.odifiée. D ésonnais, ces droits porrenr sur 
un pourcentage du füLx annuel de logements disponibles à la location, et non plus sur un stock défini . Par 
conséquent, chaque fois qu'un logement est libéré, il est orien té vers un réscn ·ataire choisi. 

Madame la Maire souligne que cette ges tion en flux vise à simplifier les politiques locales d'attribution, défll1ies 
lors des conférences in tercommunales du logement (CTL) cr contractualisées par une com-cntion 
intercommunale d'attribution (CTr\ ) po rtée par l'agglomération RO lSS\'-P;\ YS-DE-PRANCE . Elle doit aussi 
assurer un équilib re dans l'occupation du parc social, en intégranr des o bjectifs de peuplemenr natiomHLX et 
locaux. 

Madame la Maire précise que tous les réscn"ataires sont soumis à cette modification législati,·e, et chat1ue baillew: 
de la commune a signé une convenrion avec l'État cr r\ ction logement. r\ insi, au 1er janvier :2024, la conunune 
dispose de 430 droits de suite auprès du bailleur social CD C 1:-lr\BTT, \T SOCT r\L, qui gère 26.+ l logement' sur le 
tern totre. 

r\près plusieurs échanges sm la mise en œune de cette réforme, Madame la Maire annonce que la conrn1une 
disposera de 16,3° o du flux annuel de logements libérés au sein du parc social de CD C J lABITAT SOCIJ\L, ce 
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qui représente environ 2 l logements par an, selon le taux de rotation actuel gui est de ~.8%. 

Madame la Maire rappelle que chacun des bailleurs présents sur la conunune a consenti un droit de réservation 
de 20% à la ville. S'agissant de CDC HAJ3JTAT SOCl rU., elle précise que cc droit gui est aujourd'hui inférieur, 
sera augmenté pLÙstiue la ville est appelée à garantir trois emprunts portant sur les opérations suivantes : 

1 farmo n.ia /Gélinières : opération de 44 logements, ounant un droit de 9 logements à la \·ille 
Résidence du Clos Baptiste : opération de 255 logements et de Derrière les Murs de Monseigneur : 
opération de 169 logements ; ouvranr un droit de 8~ logements à la \·ille. 

Madame la Maire conclut que la ville disposera ainsi de 523 droits de suite auprès de CD C [ lr\BITr\T SOCir\L, 
ce q1ù représentera 19,8% du fhL'{ annuel de logements. 

1\près sa présentation et constatant qu'aucune question ou observation n'a été formulée concernant ce point de 
l'ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au \'Ote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 27 - Contre : 6 - ,.\bstention : 1 - Ne prend pas part au vote : 0 
Vote pour: 27 (Mme Djida DJ.rU.LALl-TECJ LTr\CJl, Mme Véronique CHAINIAU, M. r\llaoui I-LALlDC, NI.me 
Rosa J'vL-\CErRr\ , M. Mamice Mr\QUfN, Mme Mariam ClSSE-DOUCOURE, M. Daniel AUGUSTE, Mme 
Myriam 10 \ SSA, M. Christian Rr\LOSSr\, Mme Teresa EVER.,.\RD, M. Jamil R.r\jr\, Mme Laetitia KILINC, M. 
Léon EDART, Mme Géraldine MEDDr\, M . Gourta IŒCHIT, M Faouzi BRUQJ, Mme 1 Jak.ima. 
BIDEL! Lr\DJEL\, M. Maurice BONNARD, M. \X'illiam STEPH.r\N, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALTSSE, 
Mme Carmen BOGHOSSlr\N, M. Cédric PLANCHETTE, M.mc Marine M.r\CEIRA, M. Cémil Yr\fu\NCTS, M. 
Jean-Lotùs MARSAC, Mme Lilia G LLLES) 
Contre : 6 (M. Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre lBORRr\, Mme Cécilia TOUNGST-SIMO, M. Mohamed 
,-\NAJJAR, Mme Virginie S1\UBr\, M. Bankaly KABA) 
Abstention : 1 (Mme Nicole ME\ f IIEU-JOANNES) 
Ne prend pas part au ~·ote: 0 

23/ Rénovation urbaine 
Autorisation de signature - Convention de raccordement quadripartite de la ZAC du Village au 
réseau de chaleur géothermique de Villiers-le-Bel/Gonesse 

Madame la Ma.ire rappelle que le centre historique du Village de Villiers-le-Bel bénéficie d'une attention 
particulière de la parr de la municipalité depuis plusieurs iinnées. Cc quartier a été intégré au péri.mètre du 
Nouveau Projet de Renouvellement Urbain, dans l'objectif de le réhabiliter tout en préservant son identité et son 
carnctèœ uniL1ue, propres à l'histoire beauvillésoise. 

Madame la Maire rappelle qu'une étude flash, proposée par G ranci Paris Aménagement en 2016, avait été réalisée 
clans le but de confirmer la pertinence de lancer une opération d'aménagement. Celle-ci \'isait à la fois la 
requalification des espaces publics, l'amélioration et la diwrsification de l'offre de logements, ainsi qu'une 
intervention sur le parc privé existant dans le cadre de la lutte contre l'habitat indigne. Dans ce contexte, par 
délibération en date du 30 novembre 20 l 6, le Conseil d' r\clminisrration de Grand Paris Aménagement a auto risé 
l'initiative de cette opération et la réalisa tion de toutes les études nécessaires à l'élaboration d'un projet urbain 
concerté et partagé. 

Madame la Maire indique qu'un premier protocole de partenariat a été conclu entre la Ville et Grand Paris 
Aménage.rnenr le 13 mars 2020, afin de permettre la poursuite des études nécessaires à la consolidation du projet 
urbain. La procédure de Zone cl ' Aménagement Concerté (ZAC) a été retenue poLtr la mise en O:ll\'re de ce projet, 
aboutissant à la création de celle-ci par arrêté préfectoral en date du l 8 mar s 2021. Par la suite, le dossier de 
réalisation, comprenant le programme des éqtùpcmcnts publics ainsi que son bilan économique, a reçu un aYi · 
favorable du Conseil Municipal lo rs de la séance du 30 septembre 2022, conjointement à l'approbation de la 
com·enrion de gou\·ernance. 

Madame la Maire rappelle que la société STVLBG (Société Thenniqne de Villiers-le-Bel/Gonesse) appartenant 
au groupe Coriance s'est vue, quant à elle, confier par le syndicat inrerconununal Villiers-le-Bel/Gones>e, la 
gestion du service public de production et de distribution de chaleur sur les communes susdites à travers une 
convention de délégation de service public (DSP) en date du l cr février 2022. La Délégation de Sen ·ice Public 
prfroit clans son progranm1e de dfrcloppcment que le délégataire, à sm·oir l'entieprisc STVLBG, est chargé de 
financer et réaliser un réseau de transport de chaleur \'isan r. à raccorder les différents lo rs de la Z.r\C du Village. 

En conséc1uence, la Ville, Grand Paris Aménagement, STVLBG le délégataire de la DSP et le Synd.ic;it 
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inte rconununal de Villiers-le-Bel/ G onesse se so nt rapprochés p our cléter.miner les conditions de raccordement 
de la Zr\ C au réseau de chaleur urbain. 

Plus précisément, les tra\'aLLx du tro nçon principal <~ feecler » du réseau de chaleur urbain, g ui chemine depLÛs le 
réseau exis tan t jusgu'à l'entrée de la ZAC (située à l'intersection de la rue Lo lLÎse Mich el et de la rue du Pressoir), 
et parcourt ensui te l'intérieur d e l'ensemble du périmètre, est réalisé par le délégataire. Les antennes du réseau de 
chaleur, entre le tronçon princip;il, les sous-s tation s, et ses éqlûpements so nt également réalisées par le 
délégarnire. 

Madame la Maire indique gue ni l'aménageur, ni la ville ne po urront être tenus d'une guclcon gue contributio n 
Einancière au titre de la réalisation des traYa LL\'. du fecdcr, des branch em ents et des sous-stations. 

Mad am.e la Maire rappelle qu'a lL\'. fms de m.ise en œuYre progrnmmatigue de ces trava lL\'., une première version 
d 'une convention q uadripartite a été élaborée en 2022. Cep endan t, e n raiso n de la forte inflation affectan t les 
travaux de raccordem en t et d u décalage des dates de li\·raison de la plupart d es lo ts par rappor t a ux préYisions du 
con trat de D élégation d e Sen·ice Public (D SP), l'éqtûlibre financier d e l'opératio n de raccordement de la ZAC au 
réseau de chalem ne pouYait plus être assuré. D es discussions ont alo rs eu lieu entre la société STV LRG et le 
Sp 1dicat In tcrcom.111.umd Villie rs-le-Bel/Gonesse, aboutissan t à la sign ature d 'un a\'enant au con trat d e D SP, 
\'alidé lo rs du conseil syndical en juin 2024. 

Dans ces condition s, il s'est avéré nécessaire de mettre à jour la première \·ersio n de l::i conventio n, car cer taines 
hypo thèses, no tammen t les données de programmation, ont évoluées dep tùs Je d ébut de l' année 2022. Ainsi, une 
œ rsion actualisée a é té élaborée au cours du dernier trimes tre 2024. 
Madame la Maire rappelle que cette com·en tion a pom objet d 'arrê ter : 

les modalités de réalisatio n par le déléga taire de l'e nsemble du réseau d e chaleur (tronçon principal, 
ante 1111es et so us-s tatio ns) desservant la ZAC, ainsi que les conditio ns per mettant de garantir l'équilibre 
économigue de ce raccordement ; 
les mo dalités de financem en t d 'une partie des ins tallatio ns par les promoteurs à travers les frais de 
raccordement ; 
l'engagement de l'amén ageur de raccorder au réseau de chaleur l'e nsemble des bâtimen ts d e la Zr\ C, à 
l'exceptio n d e certains bâtiments définis à l'article 5 de la con\'en tion en annexe. 

EnEin , Madam e la Maire informe g uc le raccordement du lo t 9B/9C (Ilot déno mmé .J ustice) es t abandonné 
puisque ce lo t ne se ra pas réalisé. 1 n.itialem ent, le cadre com'entionnel pré\·oyait une indemnité de plus d e 60 000 
euros au profit d udit délégataire e n cas de n on réalisation de ce tte partie du tronçon. N onobsrnnt, les par ties on t 
recherché de n om·e lles so urces d e recettes aEin de permettre la résorptio n d e ce dé ficit. La solutio n identifiée es t 
le raccordement de l'école Jean MACE située à l'arrière d e l'hô tel de \"ille ainsi que le lo t 9r\ s itué à l'angle des 
rues Boursier e t T h om as Co uture. D ans ces co nditions, le ,·o let indemni taire a été retiré des termes de la 
convention . 

Madame la Maire prop ose donc au Conseil Mimicipal d 'approil\'er les termes de la com·ention et de l'autorise r à 
signer ladi te com·en tion . 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil M unicip al en ayant délibéré, 
VU le Code Général des CollectiYités Territoriales, 
VU la créatio n de la Z one cl ' Aménagem ent Co ncerté (Zr\ C) du Village par arrêté préfectoral en date du 18 mars 
202 1, 
VU l'arrêté préfrctora l en date du 3 octobre 202-J. déclarant d 'utilité publique au p rofit de G rand Paris 
Aménagem en t, le p rojet de reno uvellement urbain sur le site dit du Village, mis en U'U\Te dans le cadre d 'une 
Zr\C et empor tan t mise en compatibilité d u plan local d 'mbanisme, 
V U la délibéra tio n du Co nseil Municipal du 9 décembre 2022 autorisant la signature de la convention de 
raccordement quadripartite relati\'e à la réalisatio n de trn\'aux de raccordement d e la Z AC d u Village au réseau de 
chaleur géothermique de Villie rs-le-B el / Gonesse, 
VU le no u\·eau pro jet de com·ention de raccordemen t quadripar tite relative à la réalisation de W1\·aux de 
raccordement de la Zr\C du Village au réseau de chaleur géo thermique de Villiers-le-Bel / Gonesse annexé à la 
présente délibéra tio n, 
CON SIDERANT que des frolutio ns principalement techniques et financières d e l'opératio n de raccordem ent 
de la ZAC du Village au Réseau de Chaleur géo thermique de Villiers-le-Bel / G onesse sont inten ·enues depuis la 
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clélibérntion du 9 décembre 2022 et que celles-ci sont précisées dans l'exposé des motifs c1-a\'ant, 
Vl' l'a\'is farnrable de la Commiss100 Urbanisme - Trn\·aux - l labitat - D heloppement Durable du 23 janvier 
2025, 
YU l'avis favorable de la Commission Finances du 27 p111\'ier 2025, 

ABROGE la délibération du Conseil Municipal du 9 décembre 2022 autorisant la signature de la convennon de 
raccordement quadripartite de la ZAC du Village au réseau de chaleur géothermit1ue de Villiers-le-Rel / Gonesse, 

r\PPRO UVE les termes de la com·ention quadripartite de raccordement relaU\'e à la réalisa tion de travaux de 
raccordement de la ZAC du Village au réseau de chaleur géothermique de Vi.lliers-le-Bel / Gonesse, telle qu'elle 
est annexée à la présen te délibération, 

{\UTOlUSE Madame la Maire à signer ladite co1wention et à accomplir tou tes les formalités necessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 
(Rappo rteur : M. Pierre L \LISSE) 

Après la présentation effectuée par M. Lr\USSE cr co nstatant qu'aucune question ou observation n'a été 
formulée concernant ce point de l'ordre du jom, Madame la Maire so umet la délibération au \'Ote des élus. 
,\do ptée : Vote pour : 3-t - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne prend pas part au YOte : 0 

24 / Agenda 2030 
P rogram me ' Agenda 2030 '- Présentation d u rapport d' activité annuel 2023 et adoption d'une 
nouvelle action intitulée ' La M aison des Femmes ' 

Madame la Mai.re rappelle que par délibération du 2 fh rier 2024, le Conseil Municipal a adopté le prog ramme 
d'actions municipales de l'Agencla 2030 po ur la période 2023-2030. Cc programme, porté par les élus, les ser\·ices 
municipaux, ainsi que les acteurs institutionnels et associatifs, repose sur des thématit1ues majeures visant un 
dé,·elo ppement durable et soliclai.re. 
L'état d'avancement de ce programme donne lieu chaque année à la présentation d'un rapport d 'activité annuel. 
,\ ce titre, le rapport pour l'armée 2023 est annexé à la présente délibération. 

Par ai.lieurs, il est rappelé qu'à ce jour, 11 5 actio ns réparties sur les thématiques stÙ\'antcs sont mscrites au 
programme de l' Agenda 2030 : 

• Vers un e Ville Durable, 

• Une \'ille engagée pour la sobriété carbone et l'économie des ressources na turelles, 

• Vers une V ille des mobilités douces, 

• Une ville au cadre de ' ' ie épanouissan t, 

• Vers une Ville nature, 

• Pour une éducation à l'envi.ro nnemen t et au développement durable, 

• Vers une Ville toujo urs engagée pour l'Éducation, 

• Vers une \'ille épanouissante, axée sur la san té et le bien-être, 

• Vers une ,·ille égalitaire, inclusive et engagée, 

• Vers une \'ille toujours plus solidai.re, 

• Renforcer l'efficacité de la participatio n citoyenne, 

• Vers des achats responsables et durables. 

Mad ame la Mai.re précise que ce programme, issu des contribuaons des scr\'iccs municipaux er des propositions 
des habitants lors de la transitio n entre l'Agenda 21 et l' Agenda 2030, est un docwnent é\·olutif qui peut être 
enrich i chaque année de nom·elles actions. 
, \ussi, en réponse aux besoins identifiés pour renforcer les ininati,·es solidai.res et i.nclusl\'es, il est proposé 
au1ourd'h tù d'ajouter au programme .-\ genda 2030 une no u"elle action mtitulée 11 La Maison des Femmes». 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Co de Général des Collecti,·ités Territoriales, 
VU la délibération du Conseil Municipal du 2 fénier 2024 po rtant adoption du nouveau prog ramme d'actions 
mL11ùcipales de déYcloppement durable de la ,·ille - :\gencla 2020, 
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VU le rappo rt d'activité annuel « r\gendii 2030 » pour l'année 2023, annexé à la présente délibération, 
VU la fiche action« La Maison des Femmes » annexée à la présente délibération, 
VU l'aYis fayorable de la Commission Urbanism e - Trn\'am - 1 Iab1tat - Développement Durable du 23 janvier 
2025, 
CO SlD ERr\ T que le rapport d'aCU\'tté annuel 1< Agenda 2030 » pour l'an11ée 2023 a été présenté en COP IL 
le 15 octo bre 202-l, 
CONS ID ERANT l'intérêt pour la commune de promournir un dé,·eloppcmcnt éq uilibré, solidaire et 
respectueux de l'em·ironnemcn t, 

PREND r\ CTE de la présentatio n d u rapport d'activité an11uel du programme r\ gencla 2030 pour l'année 2023, 

DECIDE d 'intégrer une nouvelle acuon inoculée 1< La Maison des Femmes » au p rogramme Agenda 2030, 
port;mt ains i le no mbre d'actio ns mscn tes à 1 16, 

CH r\RGE Madame la Maire ou toute personne habilitée p:ir elle, d 'accomplir routes les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 
(Rappor teur : M. Maurice fvL-\QU IN) 

Après la présentation effectuée par M. M.\QUlN et cons ta tant tiu'aucune qucsuo n ou o bservation n'a été 
formulée concernant cc pomt de l'ordre du jour, Madame la Maire soLunet la délibéraaon au \'Ote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 3-1 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne prend pas part au \'Ote : 0 

Mme Géraldine MEDDA, M. Cédric PLAN Cl lETTE ayant le pou'»oir de M. \'ùlliam STEPI L·\N et Mme Lilia 
G ILLES quittent la salle à 21 h09 ; ils ne prennent part n.i au débat ni au \'Ote de la délibérnlion 11°25 
1< Autorisation de signatme - Com'cntio n de partenariat avec l'associa tion "Les r\ ss du Puits" pour le projet de 
gestion trnn ·itoire de la ferme pédagogit[UC » 

25 / Agenda 2030 
Autorisation de signature - Co nvention de partenariat avec l' association " Les Ass d u Puits" pour 
le projet de gestion trans itoire de la ferme pédagogique 

Madame la Ma.ire indique que dans un contexte où l'éducation au développemem durable et au respect de 
l'enviro nnement constiruc un enjeu majeur, la ferme à visée pédagogique de Villiers-le-Rel représente une 
opportunité unique pour sensibiliser et fédérer les habitants autour des pratiques durables. 1 nitiéc en 2022, la 
ferme à visée pédagogique rassemble aujourd'hui u.oc cinquantaine d 'animaux p ropriéLé de l'association "Les 1\ ss 
du Puits", parmi lesquels des poules, des canards, des oies, des moutons, un lama, un âne e l des chênes. 

Ce lieu d 'échange mLergénératio nnel, sin1é à l'entrée du Mont Gnffard, farnrise la clécou,·ertc de l'agriculture, de 
l'éb~age, et de la biodi,·ersité, en lien avec b objectifs de l' r\genda 2030 de la M unicipalité. 

Cc projet à l'initiati\T de l'a ·sociatio n LES r\ SSOCTES D U QUARTIER PUrTS-L1\ -tv1A IU.J ERE (" Les ,\ ss du 
Puits "), d 'un h;ibitant bénévole du quartier Puits-la-Marlière, e t l'association régionale des Centres 
d'Entraû1ements aux Méthodes d 'Education r\ ctiYe (CEJ\'1.J:::r\), connaît une forte adhésio n des écoles et des 
habitants. ,-\ fui de garantir la continuité et l'en tretien de la ferme, il est nécessaire de strucn1rcr les con tributions 
des parties prenantes et du soutien de la municipalité de manière transitoire par une com·cntion entre la Ville et 
l'association "Le~ A!'s du Puits". 
r\ cc titxe, il est proposé en aru1cxe de la p résente délibération une com·enuo n de partenariat a\•ec l'associaùon 
"Les r\ ss du Puits" pour le projet de gcsrio n transitoire de la ferme pédagogique qui prendra effet à la date de sa 
signature et dcmcurern en ,·igucur jusqu'au 31 décembre 2025. 

Par ailleurs, Madame la Maire indique que la conœntion pré,·oit d 'attribuer une sub\·entmn de 10 080 euros à 
l'association su-\'lsée pom ce projet de ferme pédagogique e1 en particulier pour l'entrenen et le nourrissage des 
animaux de la ferme sur une durée d'un an, de ja1wier à décembre 2025. 

Madame la Maire en tendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VC le progr:unmc d 'actions de !'Agenda 2030 validé par le Conseil MLUucipal le 2 février 202-l, 
VC la conYention de partenariat avec l'association "Les r\ s~ du P u.irs" pour le projet de gcsrion transitoire de la 
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ferme péd agogique, annexée à la présente délibé ra tio n, 
VU l'avis fa\•orable de la Commission Urbanisme - Travaux - f labitat - D éveloppement durable du 23 jam·ier 
2025, 
VU l'a,•1s fa\'Orable de la Commission Finances du 27 ja nvier 2025, 
CONS IDER.r\NT l'intérêt po ur la commune de soutenu le développement de la ferme pédagogique et de 
poursuivre cette expérimen tation en conformité avec la réglem enta tion en \'igueur, 

r\ PPROUVE les termes de la conventio n de partenariat avec l'associatio n "Les Ass du Puits" po ur le projet de 
gestio n transitoire de la ferme pédagogique. 

AUTORI SE Madame la Maire à signer ladite conventio n. 

:\UTORI E le \'crscment d 'une subventio n de lO 080 euros à l'associa tion LES ASSOC IE S Dl.J QUARTIER 
PUlTS-LA-MARLlERE ("Les Ass du Puits ") dans le cadre d u projet de gestio n transito ire de la ferme 
péd agogique. 

D fT que les créd its afférents seront inscrits au budget de l'exercice 2025. 

C I 11\ RG E Madame la Maire o u route personne habilitée par elle, d 'accomplir les formalités nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération. 
(Rapporteur : M . Malllice MAQUIN) 

Après la présentation effectuée par M . 1\11.r\QUIN et constatant qu'aucune question ou obsen ·atio n n'a été 
formulée concernant cc point de l'ordre du jour, Madame la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Ad o ptée : Vote pour : 30 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne prend pas part au \'Ote : 0 

Mme Gérnldine MEDDA, M. Cédric PLAN Cl JETTE ayant le p ournir de M. \X'illiam STEPJ IAN e t Mme Lilia 
G n~LES reYiennent dans la sa lle à 21h 13 après Je \'Ote du point n°25 de l'ordre du jour. 

26/ Techniques 
Autorisation de signature - Convention particulière pour la création, l'entretien et l'exploitation 
d'infrastructures de recharge pour véhicules électriques avec le SIGEIF 

Madame la Maire rappelle au Conseil Municipal que, par délibératio n du 25 juin 2021 , il a été décidé le tran sfert 
au Syndicat Intercommunal pour le Gaz et !' Electricité en Ile-de-France (SJGEIF) de la compétence pré\'u e à 
l'article 2.0-1 de ses statuts et portant sur l'installation et l'exploitation d ' IRVE (Infrastructures de Recharge de 
Véhicules E lecLriques) en ,·oie publil1ue, )' co mpris notamment, le cas échéant, l'achat de l'énergie nécessaire â 
l'exp loitation de ces infrastructures. 
Pour rappel , sur la conunune de Villiers- le-Bel, le prévisionnel d 'TRVE a été estimé à 9 bornes standards cr l 
bo rne à charge ra pide. 
Un premier programme de niise en œ uHe des fRVE a été \·aliclé par délibéra tio n du 8 fév rier 2022 comprenant 3 
1 RV E allée Pierre Corneille/ boub·ard Sakador i\Ue ndc / ruelle des Pâtissiers. 

Madame la Maire indique que dans la co ntin uité de cette programmation pluriannuelle, une no ll\·elie co m·entio n 
particulière doit être signée avec le SCG Eli--: celle-ci ayant po ur objet de Yalider l'implantation, les modalités 
techniques, adminis trati,·es et fimmcières pour la mise en œu\·re de 3 JRVE qtù ~eront implantées en 2025 : 2 
bo rnes pour ..j. places de s tationnement au 26, a\•cmic du Champ Bacon et 1 borne pour 2 places de 
statio nnement au 25, a\·enue du 8 mal 19-1-5. 

Madame la i.\ laire ajoute que cette com·enaon est bâtie selon le schéma stu\·ant : 
1- Co ntexte ; 
2- Objet ; 
3- !RYE mises en place par un tiers; 
4- Création des TRVE ; 
5- Entretie n des TRVE ; 
6- Exploitatio n des CRVE ; 
7- l'imtncement du programme ; 
8- Modifications et a1mula tion du p rogramme; 
9- Reprise de compétence ; 
10- Disposition diverses. 
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Madame la Maire prec1se qu'aucune parocipaciun financière atLx dépenses de crea t1o n, d 'entretien ou 
d 'explo itation n'est sollicitée d e la conununc sachant c1ue le mo ntant prévisionnel relatif à la création des IRVE 
du programme est es timé à 39 600 € TL"C. Le SfG El F perœna, en contrepartie, l'intégralité des recettes 
d 'explo itation et demeure seul habilité à en o rganiser la tarification en co ncer tation a\'CC la commune. 
La conunune, quant à elle, s'engage à réscn ·er les emplacements de stationnement à l'usage exclusif de la 
recharge des véhicules et à garantir la gratuité de cc sta tio nnement. La commune met à d1spos1tion à titre gratuit 
les te rrains supportant les IRVE lors,1ue ces derniers se situent sur le domaine communal. 

Madame la Maire propose au Conseil Mun ici pal cl 'approm·cr ladite coiwention référencée 202.+-AR-85, joinrc en 
annexe à la délibération, et de l'autoriser à la signer. 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le Code Général des Collccci,·ités Territoriales et, notamment, son article L. 222.+-37, permettant le transfer t 
de la compétence fRVE aux autorités o rganisatrices d 'un réseau public de distribution d'élt::ctnc1té ,·isées à son 
article L. nz.+-31, 
Vl' les statut du SJGETF et, notamment, l'article 2.04 habilitant le Syndicat à exercer en Lieu cr place des 
membres ' lui en auront fait expressément la demande, la coinpétence, « Installation et explo itation d ' IRVE, y 
compris, le cas échéant, l'achat de L'énergie nécessaire à l'explo itatio n de ces infras tructures l>, 

VU la d élibératio n du STGELF n° 19-32 en di1tc du 21 octobre 20 l 9 fornm le cadre de mise en œu\'rC de cette 
compétence 1 RV E , 
VU la dé libératio n du Conseil Munic ipal du 25 juin 2021 portant transfer t au SIG EI F de lit compétence 
Infrastructures de Redrnrgc des Véhicules É lecLriqucs (IRV .E), 
Vll la convention particulière référencée 2024-r\R-85 proposant la créa tion, l'entretien et l'exploitatio n 
d 'infrastrnctu res de recharge pour véh icules élt::crriques en 20~5, 
CONS lDERr\NT que le SIGEI[' engage un progra1ru11e de déploiement d 'IRVE installées en voie publique, 
clon un schéma directeur d 'implantation coordonné à l'échelle régionale et que, à ce tit.re, le transfert de la 

compétence présente un intérêt pour la commune, 
VL' l'avis fa\'orable de la Commissio n Urbanisme - Trarnux - J labitat - Dé,·eloppement Durable du 23 jan\'ier 
2025, 
VC l'a,·i · fa,·o rnblc d e la Commissio n Finances du 27 jam·ier 2025, 

APPROUVE les termes de la com·entioo particulière a\·ec le Syndica t lntercommunal pour le Gaz et !'Electricité 
en lie-de-France (SlG ETf ) pour la création, l'entretien et l'exploitation de 3 mfrastrucn1rcs de recharge pour 
,·éh.iculcs électric1ues sur la commune d t:: Villiers-le-Rel. 

r\ UTORfSE Madame la Maire à signe r ladite convenuon par ticulière. 

Cf lARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d 'accomplir routes les for mali tés nécessau cs ~ 
l'exécution de la présente délibératio n. 
(Rii pportcur : M. Maurice J\llAQU TN ) 

r\ près la présentation effectuée par M. Mr\ QL' TN et constatant qu'aucune question o u observation n'a été 
formulée concernant cc point de l'ordre du jour, Madame la Maire sOLunet la délibératio n au \'Ote des élus. 
Adoptée : Vote po ur : 34 - Contre : 0 - Abstention : 0 - Ne prend pas part au tute : 0 

27 / Foncie r 
Bilan d es acquisitions e t cessions p o ur l'année 2024 

Conformément aux dispositions de l'ar ticle L.2241 -1 alinéa ~ du Code Général des CollcctiYités Territo riales, le 
bilan des acqwsirions et cessions opérées sur le tcrritoue d\u1e commune de p lus de 2 000 habirants par celle-ci, 
ou par une personne publique o u privée agissant dans le cadre d\me com·entio n avec cette commune, donne lieu 
chat1ue année à une délibération du Conseil Municipal. 

Opérations d 'acq uisitio ns effectuées p a r la Commune 

D ési na tion du bien D é Jenses Observatio ns 
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Sentier de la Fontaine Préchet 
2328( 

D élibération du 24 mai 2024 
Parcelles cadastrées r\B 11°272 et 11°273 r\cte signé le 12 décembre 202-i 
Rue H élène BertalL'.: et Avenue Pierre Rétrocessions de voiries 
Sémard 1€ Délibération du 9 décembre 2022 
Parcelles cadastrées I\En°3 14 11°3 19 11°320 1\ cte signé le 19 no\·embre 202.f 
Noyer Verdelet 
Parcelles cadastrées AN n° 173p et r\P 11°37 

259 470€ 
Délibération du 30 juin 2023 

(Nouvelles parcelles r\N 11°935 n°936 et Acte signé le 14 nm·embre 2024 
AP n°102 n° 103) 

4 rue du D octeur Rampont 
710 720,85€ 

Décision de préemption du 5 jLùllet 2024 
Parcelle cadastrée AV 11°799 Acte signé le 20 décembre 2024 

ZAC des Carream: 
AL n° 182 n°51 1 n°5 14 n°5 16 n°518 et 
AM 11°1 6111°180 11°269 n°284 n°293 n°295 
11°296 n°299 n°334 n°378 n°379 11°396 
11°405 n°-il7 n°.+40 n°469 n°4 7'.2 0°479 
n°-i84 n°-iB7 n°490 11°495 11°504 n°505 
11°506 11°508 11°510 11°5 12 11°514 11°5 16 

Rétrocessions de \'Oiries 
11°5 18 11°536 11°538 11°539 11°548 n°549 
11°550 11°55 1 n°553 11°557 11°559 11°565 

1€ Délibération du 9 décembre 2022 

11°568 11°570 n°573 n°574 0°575 11°584 
,\ cte signé le 9 jlLillet 2024 

11°586 n°588 11°589 11°605 11°606 n°609 
n°6 11 n°621 11°623 11°625 n°626 11°628 
11°63 1 n°635 n°637 n°640 n°6-i2 11°643 
n°646 n°648 11°66-i n°667 n°672 11°673 
n°675 n°677 n°678 11°679 n°680 n°68 ! 
n°682 

TOTAL 972 520,85€ 

Opérations de cessions effectuées par la Commune 

Désignation du bien Recettes Observations 
Rue Thomas Couture D élibération du 29 mars 2024 
Parcelle cadastrée AV 11°95 1 1( Acte signé le 26 novembre 202-i 

Opérations d'acquisitions effectuées par )'Etablissement Public Foncier d ' Ile-de-France dans le cadre 
de l'avenant à la convention signé avec la Commune le 30 décembre 2019 

Désignation du bien Secteur Montant de l'acquisition 

Parcelles cadastrées AN n° 178 
Noyer Verdelet 

140 228€ 
(r\cquise à CDC) 

TOTAL 140228€ 

Opérations de cessions effectuées par }'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France dans le cadre de 
l'avenant à la convention signé avec la Commune le 30 décembre 2019 

Désignation du bien Secteur Montant de la cession 
Parcelles cadastrées AN n° l 77 n° 178 
n°180 11°652; et r\ P n°66 n°86 11°87 Noyer Verdelet 

7.+3 773( 
11°88 n°9 ! n °92, 11°94 n°95 n°97 (cédées à Cr\RPJ~) 
n°98 11° 100 
TOTAL 743 773€ 

Madame la Maire en tendue, 
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Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU l'article L.2241-1 alinéa 2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le bilan des acquisitions et cessions opérées pour l'année 2024, 
VU l'avis fa,·orable de la Commission Urbanisme - Trn,·alLX - Habitat - Développement durable du 23 jam·ier 
2025, 
VU l'a,·is [a,·orable de la Commission Finances du 27 janvier 2025, 

AP PROUVE le bilan des acquisitions et cessions opérées pour l'année 2024. 
(Rapporteur : M. rillaoui [ IALLD I) 

Après la présen tation effectuée par M. r I:\LID r et constatant qu'aucune question O ll observa tion n'a été 
formulée concernant ce point de l'ordre du jour, Madarne la Maire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée : Vote pour : 34 - Contre: 0 - Abstention : 0 - Ne prend pas part au \'Ote : 0 

28/ Urbanisme 
Approbation d'un taux m ajoré de taxe d'aménagement sur le secteur situé au nord de l' avenue 
des Erables 

Madame la Maire rappelle que pour finan cer les équipements publics de la commune la loi de finances 
rectificative 11°20 l0-1658 dl1 29 décembre 20 l 0 codifiée aux articles L.331-1 et sui,·ants du code de l'urbanism e, a 
instirué le régime de la taxe d'aménagement. 

Madame la Maire explique que le Conseil municipal a approuvé un taLLX de droit commun de taxe 
d 'aménagement de 5° o sur l'ensemble du territoire communal par délibérations des 4 novembre 201 1 et 28 
novembre 2014, e t un taux majo ré de 20% par délibéra tions des 4 novembre 2011, 20 septembre 20 13, 28 
novembre 2014 abrogées depuis. Le Conseil municipal a approuvé LUl taLL'( majoré de 20°'o par délibérations 
successives eu date du 10 nm·embre 20 15, 10 novembre 20 17, 16 novembre 2018, 17 mai 20 19, 27 sep tembre 
20 19 et 15 novembre 20 l 9 sur cer tûns secteurs de projets, annexés au Plan Local d'Urbanisme. 

Par ailleur s, elle rappelle les dispositions de l'article L.331 - 15 du code de l'urbanisme, selon lequel « le ta11x de let 
part co1111J1mtale 011 inter<'o1111111111alc de la ta:xe d1e1111énagc111ml pwt cire a11gt11e11té Ji1sq11'à 20 % dans cé/'fai11.r .t"ectem:r petr 1111c 
rlélihératio11 111oti.véc . .ri la rdalisatio11 rie trat•t111x .r11b.rta11ticl." de t•oirie ou de rJ.rem1,,· 011 la .-n!11tio11 d'éq11ipe111e11t.I' p11hlit:" gé11ém11x 
est rmdm 11écesyaùr: e11 rai.YOJ/ de !i111portt11M des .v11.rtmdio11.r 1101111dle.r édijiées da11.r œ.1· sedc111:r. 1I 11c pmt e'tn 111i." cl fa charge ries 
mmfnagem:r 011 1.vnsfrncte1m· q11t le cotît rie ... irquipelllent.r p11blù:r â tialiser pour répoll(/re a11x be.roi11s desji//111:" habita11ls 011 11.rage1:r 
des <'011.rtmclio11.r d éd(jier rla11.r œ.r sedcm:r 0111 !01:rqt1c la mpacilé de.r éq11ipemcnl.r e::-..~ùle ,r.r hesoin ... , la .fradio11 r/11 w1(t 
proportio1111elle â œ11x-à. » 

Les délibérations reJati,·es au taux majo ré concernent les secteurs stlÎ\' ants : 

Délibératio11.r 

l 0 novembre 2015 
10 noœmbre 2015 
l 0 novembre 2015 
10 novembre 20 15 
lO nO\·embre 2015 
10 novembre 2015 
l 0 novembre 201 7 

10 novembre 201 7 
10 nO\'embre 20 l 7 
16 novembre 2018 
l 6 no\·embre 20 l 8 
l 6 nm·embre 2018 
16 novembre 2018 
l 6 no,·embrc 20 18 
17 mai 20 19 
17 mai 20 19 
27 septembre '.W l 9 
l 5 novembre 20 l <) 

l 5 nm·embre 2019 

ScdeNr 

Moscou 
Mairie-Pressoir-Gambetta 
Débouché Carnor 
Val Roger Nord 
Val Roger Sud 
Les Gélinièrcs 
Déboucl1é Carno t - modification du périmètre 

Chemin de Montmorency 
\/;i l Roger Nord - modification du pénmètre 
Pierre Dupont 
Rond-point des Carreaux. 
Léon Blum 
Ruelle du Moulin 
Morillon Prieuré 
Extension secteur Moscou 
Extension secteur Mairie Pressoir Gambetta 
Rue de Paris 
Rue de la Posre 
Pierre Se.mard sud 

Tc111x rie taxe d'c111!é11C(ge111enl 
111c!/oré 
20% 
20°'o 
20°'0 
20°'() 
20% 
20°0 
20°0 
20°0 
20°'0 
20°0 
20° Il 
20°u 
20°'u 
20°·0 
20° 0 

20% 
20° '0 
20°0 
20% 
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Madame la Maire indique que compte-tenu de l'évolution du tissu bâti, des évolutions réglementaires et 
notamment celles du plan local d'urbanisme dont la révision a été approuvée par délibération du 2 février 2018, 
des modifications qui ont suivi et des études urbaines menées à l'occasion de la révision et des modifications du 
PLU, il est apparu nécessaire de compléter les secteurs de taux de taxe d'aménagement majoré. 
Il est ici proposé d'ajouter aux secteurs existants un nouveau secteur de taxe d'aménagement à taux majoré, dit 
secteur situé au nord de l'avenue des Erables, classé au PLU en vigueur en zone U, et qui correspond plus 
précisément à la zone UC qui figure sur l'extrait de docwnent graphique ci-après : 

Extrait du PLU 

Madame la Maire précise que le secteur situé au nord de l'avenue des Erables, défini dans le document graphique 
joint en annexe de la présente délibération, se caractérise par un foncier qui va connaitre des mutations 
substantielles de part : 
- la nature du parcellaire ; 
- les études urbaines réalisées 

Ces nouveaux espaces se caractérisant par: 
- des constructions nouvelles qui seront à réaliser dans les années à venir, voire à brève échéance pour certaines 
parcelles, sur ce périmètre, estimées selon les études d'urbanisme et au vu des dispositions du PLU à environ 
25 200 m 2 de surface de plancher; il s'agit naturellement d'une estimation de la constructibilité plafond et non 
d'un programme ; 
- des travaux substantiels de voirie, de réseaux et la création d'équipements publics généraux rendus nécessaires 
par l'opération ci-dessus mentionnée: requalification de voies, mais également du renforcement de l'accueil 
petite enfance et de la réalisation ou l'extension d'un groupe scolaire pour la fraction de leur coût proportionnelle 
au.'\: besoins des usagers et habitants de la zone. 

Le taux de la taxe d'aménagement proposé est de 20%. 

Madame la Maire entendue, 
Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 
VU le code de !'Urbanisme et notamment son article L.331-15, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date des 4 novembre 2011 et 28 novembre 2014, fixant le taux de la 
taxe d'aménagement sur l'ensemble du territoire communal à 5%, à l'exception de certains secteurs identifiés et 
faisant l'objet de délibérations spécifiques, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date du 10 novembre 2015, créant sur les secteurs dits de Moscou, 
Mairie-Pressoir-Gambetta, Débouché Carnot, Val Roger Nord, Val Roger sud et les Gélinières, un taux de taxe 
d'aménagement majoré à 20%, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date du 10 novembre 2017, créant sur les secteurs dits de 
Montmorency, Débouché Carnot - périmètre élargi, Val Roger Nord - périmètre élargi, un taux de taxe 
d'aménagement majoré à 20%, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date du 16 novembre 2018, créant sur les secteurs dits 
Morillon/Prieuré et Pierre Dupont, Rond-point des Carreau.'C et Léon Blwn un taux de taxe d'aménagement 
majoré à 20%, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date du 17 mai 2019, créant sur les secteurs dits 
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Mairie/Pressoir/Gambetta - périmètre élargi, Moscou - périmètre élargi, un taux de taxe d'aménagement majoré 
à 20%, 
VU la délibération du Conseil municipal en date du 27 septembre 2019, créant sur le secteur dit Rue de Paris, un 
taux de taxe d'aménagement majoré à 20%, 
VU les délibérations du Conseil municipal en date du 15 novembre 2019, créant sur les secteurs dits Rue de la 
Poste et Pierre Semard sud, un taux de taxe d'aménagement majoré à 20%, 
VU les études urbaines menées à l'occasion des procédures de révision et modifications du Plan Local 
d'Urbanisme, 
CONSIDERANT les constructions nouvelles qui pourront être édifiées dans le secteur situé au nord de l'a.venue 
des Erables, délimité sur le plan joint en annexe de la présente délibération, à raison des disponibilités foncières 
et du règlement du PLU, et estimées à une surface de plancher de l'ordre de 25 200 m2 environ, 
CONSIDERANT les travaux substantiels de voirie, de réseaux comme la création d'équipements publics 
généraux rendus nécessaires par ces constructions - et notamment le renforcement de l'accueil petite enfance et 
de la réalisation ou l'extension d'un groupe scolaire pour la fraction de leur coût proportionnelle aux besoins des 
usagers et habitants de la zone. 
CONSIDERANT qu'il ne peut être mis à la charge des aménageurs ou constructeurs que le coût des 
équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à 
édifier dans ces secteurs ou, lorsque la capacité des équipements excède ces besoins, la fraction du coût 
proportionnelle à celLx-ci, 

APPROlJVE pour les motifs exposés ci-dessus, l'augmentation du taux de la taxe d'aménagement à 20% dans le 
secteur situé au nord de l'avenue des Erables, défini dans le document graphique joint à la présente délibération. 

DIT que le document graphique délimitant ce secteur figurera à titre d'information dans une annexe au Plan 
Local d'Urbanisme. 

DIT que la présente délibération est valable pour une période d'un an et se trouvera reconduite de plein droit 
sauf délibération contraire. Elle est transmise aux services de l'Etat chargés de l'Urbanisme dans le Département 
au plus tard le premier jour du deuxième mois suivant son adoption. 
(Rapporteur : M. Alla oui HALID I) 

Après la présentation effectuée par M. I-L-\LIDI et constatant qu'aucune question ou observation n'a été 
formulée concernant ce point de l'ordre du jour, Madame la Ma.ire soumet la délibération au vote des élus. 
Adoptée: Vote pour: 34 - Contre : 0 - .Abstention : 0 - Ne prend pas part au vote : 0 

L'ordre du jour étant épuisé, Madame la Maire rappelle qu'un Conseil municipal extraordinaire se réunira ce 
mardi 11 février 2025 à 19h00 sur le parvis situé devant la Maison Jacques Brel à proxini.ité du collège Saint­
Exupéry. A cette occasion, elle proposera aux élus l'adoption d'une motion relative au projet de fermeture du 
collège Saint-Exupéry. 

Compte tenu du cadre particulier de cette séance qui se tiendra en extérieur, Madame la Maire demande aux élus 
de prévoir leur pouvoir éventuel en amont de la réunion et de les transmettre au plus tard en début de séance. 

M. DEMBELE exprime son étonnement quant à la tenue de ce Conseil municipal extraordinaire ainsi que sur le 
lieu choisi pour la séance. En effet, il rappelle que, précédemment, lorsque le Conseil mmi.icipal devait se réunir 
en dehors de son lieu habituel, les élus étaient consultés en amont sur la question de ce« transfert». Or, M. 
DEMBELE constate que cela n'est pas le cas pour cette séance extraordinaire. 
Par ailleurs, compte tenu du point à l'ordre du jour relatif au projet de fermeture du collège Saint-Exupéry, il lui 
semble que les habitants et les élus auraient dû bénéficier d'un cadre plus formel pour débattre de cette question. 

M. DEMBELE informe également Madame la Maire qu'en raison notamment de son devoir de réserve, il ne 
participera pas à cette séance. 

Madame la Maire répond que le Préfet du Val d'Oise a été informé de la tenue de cette séance et que pour 
l'heure, il ne s'y est pas opposé. 
S'agissant du lieu choisi, Madame la Maire estime que cehù-ci est hautement symbolique pour débattre de la 
question de la fermeture du collège Saint-Exupéry. 

Madame la Maire précise également que les habitants et les élus sont nombreux à manifester leur 
mécontentement et leurs inquiétudes à cet endroit depuis plusieurs semaines. Elle dit d'ailleurs regretter l'absence 
de M. DEMBELE lors de ces rassemblements. 
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M. DEMBELE affirme que l'éducation est sa vie, son domaine. Il estime que la décision d'un 4è collège relève 
de la compétence du Département, lequel a notifié 3 collèges et non 4 pour la commune. 
Par ailleurs, il accuse Madame la Maire d'instrumentaliser le Conseil municipal et de mentir aux habitants de 
Villiers-le-Bel en contestant avoir eu connaissance que ce 4 ème collège ne serait pas créé en raison des projections 
des effectifs. 

Madame la Maire fait état de la tribune signée par M. DEMBELE dans le« Villiers-le-Bel infos » de février et se 
dit surprise par cette virulente prise de position, puisqu'il a lui-même voté une précédente motion adoptée, à 
l'unanimité, en 2021 par le Conseil municipal sur ce même sujet. 
Madame la Maire estime que cette position est peu cohérente et indique pouvoir mettre à disposition de M. 
DEMBELE tous les échanges et courriers sur ce sujet. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h33. 

La Secrétai e de séance, 
Mme Mariam C SE-DOUCOURE 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI- ECHTACH 
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